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Adoptee par le Conseil de securite a sa 4554e seance, 
le 14 juin 2002 

Le Conseil de securite, 

Rappelant ses precedentes resolutions et les declarations de son President 
concernant la Republique democratique du Congo, en particulier la resolution 1355 
du 15 juin 2001, 

Reaffirmant la souverainete, l’integrite territoriale et l’independance 
politique de la Republique democratique du Congo et de tous les autres Etats de la 
region. 

Reaffirmant en outre que tous les Etats ont l’obligation de s’abstenir de 
l’emploi de la force, soit contre l’integrite territoriale ou l’independance politique 
d’un Etat, soit de toute autre maniere incompatible avec les buts et principes des 
Nations Unies, 

Reaffirmant egalement la souverainete de la Republique democratique du 
Congo sur ses ressources naturelles, et, a cet egard, attendant avec interet de 
recevoir le rapport du Groupe d’experts sur l’exploitation illegale des ressources 
naturelles et autres richesses de la Republique democratique du Congo et sur le lien 
qui existe entre cette exploitation et la poursuite des hostilites, 

Rappelant que toutes les parties au conflit sont tenues de cooperer en vue du 
deploiement integral de la Mission de l’Organisation des Nations Unies en 
Republique democratique du Congo (MONUC), 

Reconnaissant le role positif du Facilitateur et du President de l’Afrique du 
Sud dans la conduite du dialogue intercongolais a Sun City (Afrique du Sud), 

Prenant note de l’idee d’un « rideau » de troupes, evoquee lors de la mission 
du Conseil de securite dans la region des Grands Lacs, et encourageant le Secretaire 
general, si les parties le lui demandent, a donner pour instructions a la MONUC 
d’aider a donner corps a cette idee, en vue d’appuyer eventuellement sa 
concretisation, y compris par l’envoi d’observateurs, 

Reconnaissant que l’appui electoral est important pour la reussite de la 
transition gouvernementale en Republique democratique du Congo et exprimant son 
intention, une fois mis en place un gouvernement provisoire ouvert a la participation 


02-42610 (F) 

IIII11 III IN I I ll ll 




S/RES/1417 (2002) 


de tous, d’examiner le role que pourrait jouer la communaute internationale, en 
particulier la MONUC, dans l’appui au processus electoral, 

Soulignant qu’il incombe au premier chef aux parties de regler le conflit, 

Prenant note du rapport du Secretaire general en date du 5 juin 2002 
(S/2002/621) et des recommandations qu’il contient, 

Constatant que la situation dans la Republique democratique du Congo 
continue de faire peser une menace sur la paix et la securite internationales dans la 
region, 

1. Decide de proroger jusqu’au 30 juin 2003 le mandat de la MONUC; 

2. Demande aux Etats Membres de fournir des personnels afin de 
permettre a la MONUC d’atteindre l’effectif autorise de 5 537 hommes, y compris 
les observateurs, dans les delais fixes dans son concept d’operations; 

3. Prend note de la recommandation faite par le Secretaire general de 
relever le plafond des troupes et exprime son intention d’envisager de l’autoriser des 
que de nouveaux progres auront ete accomplis et que les mesures visees au 
paragraphe 12 de la resolution 1376 (2001) du 9 novembre 2001 auront ete prises; 

4. Condamne les appels a la violence d’inspiration ethnique et nationale 
ainsi que les tueries et les attaques qu’ont subies les civils et les soldats au 
lendemain des evenements qui ont eu lieu le 14 mai et par la suite a Kisangani, 
attend avec interet de recevoir les rapports et les recommandations conjoints de la 
MONUC et du Haut Commissariat aux droits de l’homme concernant les actes de 
violence perpetres a Kisangani et reaffirme qu’il considere que c’est au 
Rassemblement congolais pour la democratie-Goma, en tant qu’autorite de facto, 
qu’il incombe de mettre fin a toutes les executions extrajudiciaires, aux violations 
des droits de l’homme et au harcelement arbitraire de civils a Kisangani et dans 
toutes les autres regions tenues par le RCD-Goma, et qu’il exige la demilitarisation 
de Kisangani; 

5. Condamne l’exploitation des differences ethniques dans le dessein 
d’inciter a la violence ou aux violations des droits de l’homme ou de les perpetrer, 
deplore les consequences humanitaires de tels abus et, a cet egard, se preoccupe en 
particulier de la situation dans la region d’lturi et dans le Sud-Kivu, notamment 
dans les Hauts Plateaux, et demande aux autorites de facto des regions affectees 
d’assurer la protection des civils et le respect de l’etat de droit; 

6. Reitere son plein appui au Representant special du Secretaire general et 
a tous les personnels devoues de la MONUC qui evoluent dans des conditions 
difficiles, exige du RCD-Goma qu’il assure plein acces aux personnels de la 
MONUC et leve toutes restrictions frappant ces personnels, et coopere pleinement 
avec la MONUC a l’accomplissement de son mandat, et exhorte le Rwanda a user de 
son influence pour amener le RCD-Goma a s’acquitter sans retard de toutes ses 
obligations; 

7. Rappelant le paragraphe 8 de la resolution 1291 (2000) du 24 fevrier 
2000 et le paragraphe 19 de la resolution 1341 (2001) du 22 fevrier 2001, appuie les 
mesures decrites aux paragraphes 25 et 71 du rapport du Secretaire general 
(S/2002/621) et reaffirme le mandat confie a la MONUC de prendre les mesures 
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necessaires dans les zones de deployment de ses unites armees et pour autant 
qu’elle l’estime dans les limites de ses capacites : 

-D’assurer la protection des personnels, dispositifs, installations et materiels 
des Nations Unies et de la Commission militaire mixte se trouvant dans les 
memes localites; 

- De veiller a la securite et a la liberte de mouvement de ses personnels; 

- Et d’assurer la protection des civils sous la menace imminente de violences 
physiques; 

8. Demande a la MONUC de proceder rapidement au deploiement des 
85 instructeurs de police supplementaires dans Kisangani tel que l’a approuve le 
President dans sa declaration datee du 24 mai 2002, une fois qu’elle aura determine 
que les conditions de securite necessaires sont reunies; 

9. Appuie la MONUC dans le role qu’elle joue dans les operations de 
desarmement, demobilisation, rapatriement, reinstallation et reinsertion autorisees 
dans les resolutions pertinentes du Conseil de securite, se felicite de son 
deploiement dans Kisangani et Kindu, Vencourage a agir en toute diligence pour 
repondre a tout signe d’interet porte aux operations volontaires de desarmement, 
demobilisation, rapatriement, reinstallation et reinsertion par les groupes armes non 
controles dans Test de la Republique democratique du Congo, et ce, dans les limites 
de ses moyens actuels, invite les parties a cooperer pleinement aux operations de 
desarmement, demobilisation, rapatriement, reinstallation et reinsertion, y compris 
celles concernant les ex-combattants de Kamina, et demande que lui soient fournies 
les informations necessaires a la planification visees au paragraphe 12 ii) de la 
resolution 1376; 

10. Se felicite de l’engagement pris par le President de la Republique 
democratique du Congo lors de la mission du Conseil de securite dans la region des 
Grands Lacs de ne pas apporter son appui aux groupes armes vises dans 1’annexe A, 
chapitre 9.1, de l’Accord de cessez-le-feu de Lusaka et s’agissant de la cooperation 
avec le Tribunal penal international pour le Rwanda et, a cet egard, engage le 
Gouvernement de la Republique democratique du Congo a honorer pleinement cet 
engagement et a prendre d’urgence toutes les mesures voulues afin que son territoire 
ne soit pas utilise pour apporter un appui a ces groupes armes; 

11. Souligne que la reduction du nombre de forces etrangeres sur le 
territoire de la Republique democratique du Congo est encourageante, exige le 
retrait total et rapide de toutes les forces etrangeres, conformement a toutes ses 
resolutions anterieures, sans quoi le conflit ne pourra etre regie, et, a cet egard, 
reitere que toutes les parties doivent remettre a la MONUC, conformement a 
l’Accord de cessez-le-feu de Lusaka et aux resolutions du Conseil, en particulier la 
resolution 1376 (2001), les plans et calendriers de retrait total de leurs troupes du 
territoire de la Republique democratique du Congo; 

12. Encourage les parties, singulierement le Gouvernement de la 
Republique democratique du Congo et le Gouvernement du Rwanda, a regler les 
questions fondamentales de securite qui sont au coeur du conflit et, dans ce 
contexte, a reflechir a la possibility d’arreter de nouvelles mesures de confiance, 
telle que l’idee, evoquee lors de la mission du Conseil de securite dans la region des 
Grands Lacs, d’un «rideau » de troupes comme mesure interimaire tendant a 
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garantir la securite de la frontiere lors des etapes ultimes du retrait, et encourage 
vivement les parties a donner suite a leur premiere reaction positive en concretisant 
cette idee; 

13. Exprime de nouveau son appui au dialogue intercongolais et encourage 
le Gouvernement de la Republique democratique du Congo, le Mouvement pour la 
liberation du Congo (MLC) et le RCD-Goma a tenir, des que possible, de nouvelles 
discussions de bonne foi et sans condition prealable, en tenant compte des progres 
accomplis a l’occasion du dialogue intercongolais a Sun City, afin de parvenir a un 
accord global sur la transition politique, avec l’appui de toutes les parties 
congolaises au dialogue intercongolais; 

14. Tout en reaffirmant que ce dialogue releve au premier chef de la 
responsabilite des Congolais eux-memes, souligne Timportance qu’il y a pour 
l’ONU de preter un concours fort a ce processus et, a cet egard, appuie les efforts 
deployes par M. Moustapha Niasse, TEnvoye special du Secretaire general 
nouvellement designe; 

15. Demande a toutes les parties et aux Etats interesses de preter leur pleine 
cooperation au Groupe d’experts sur Texploitation illegale des ressources naturelles 
et autres richesses de la Republique democratique du Congo et sur le lien qui existe 
entre cette exploitation et la poursuite des hostilites; 

16. Erie le Secretaire general de lui rendre compte, au moins tous les quatre 
mois, des progres accomplis dans Tapplication de la presente resolution; 

17. Decide de demeurer activement saisi de la question. 
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